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	Paris, le 


Objet : entretien professionnel 2012
Vous [venez de / allez] me convoquer  à un entretien dans le cadre de l’expérimentation de l’entretien professionnel.

Il est aujourd’hui établi que ces modes de management dont fait partie l’évaluation par objectifs ont entraîné au Ministère du travail, comme dans les entreprises privées, des risques psychosociaux et une souffrance au travail liés à l’individualisation, à l’isolement et à la concurrence entre agents, ce que notre ministère continue à nier. 

Le 7 juillet 2011, les cahiers de doléances de l’UT de Paris étaient remis au RUT de Paris, Monsieur RICOCHON. Dans ces cahiers de doléances, mais aussi le 2 février 2012, face à Monsieur VILBOEUF, DIRECCTE IDF, les agents ont pointé les effets pathogènes des entretiens professionnels.  Ceux-ci étaient également évoqués dans le rapport SECAFI du 12 janvier 2011 sur les conditions de travail des agents de Paris qui a été remis à Monsieur RICOCHON, RUT de Paris. Et malgré toutes ces alertes, aucune mesure n’est prise pour prévenir les risques psychosociaux au sein de l’UT de Paris, notamment ceux liés à la tenue des entretiens professionnels.

Je note d’ailleurs que ni le CHSM ni le CHSCT de l’UT de Paris n’ont été consultés sur la mise en place de l’entretien professionnel.

Je suis opposé(e) à cette réforme dont la logique est d’introduire un contrat individuel, sources d’injustices et de discriminations, contraire aux garanties collectives issues du statut général des fonctionnaires et véritable contrat d’allégeance des agents aux objectifs politiques, dans un contexte marqué par de violentes attaques contre nos mission et notre statut, qui se traduisent notamment par des suppressions de postes et l’externalisation de services entiers.

Cette procédure vise à nous rendre responsables du manque de moyens, des suppressions de postes et de la casse de nos missions. 

En conséquence, à l’appel des agents réunis en assemblée générale nationale le 15 mars 2012 à Paris et des syndicats CGT- SUD Travail-SNUTEFE-FSU de Paris, je me retire de cette procédure d’entretien professionnel. J’ai donc l’honneur de vous faire connaître que je ne me rendrai pas à votre convocation et ne participerai pas à l’entretien professionnel.

En ce qui concerne mes objectifs pour l’année 2012, vous noterez que je m’appliquerai à assurer notre mission de service public et à participer à son fonctionnement le meilleur possible dans le cadre des moyens qui nous sont alloués.

Vous noterez également que j’en attends comme résultat que les usagers bénéficient du meilleur service rendu possible dans la mesure des moyens qui nous sont alloués.

De ce fait, aucun critère, aucun indicateur ne peuvent et ne pourront permettre d’en mesurer l’efficacité et la qualité.
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